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' La souscription au JOUKN AL est ré 

duite à de£? piastres par an. 

"our le conjrei. 

cy J UN E. RING sera soutenu par 
les votan s de la Paroisse St. Landry pour 
le Congrès, à la prochaine élection qui sera 
tenue le l^et 18 du présent mois. 

r*r Senateur d'État. 

Nous sommes autorisé à annoncer 1 IIox. 
THOMAS C. . iNDERSON comme candidat 
pour SénÂ. '< d'Etat, dans le District Séna
torial cor, j o ft des Paroisses St. Landry, 
Lafayette ci Calcasieu, à l'élection qui aura 
lieu le l^t 18 Avril. 

• Juge de District. 

nés autorisé a annoncer JAMES 
comme candidat pour la place 

Ji Cour du 8ieme District Judi-
fesé des Paroisse St. Landry, 
l'ermillion et Calcasieu, à l'élec-
|ra lieu le 17 et 18 du mois 

' Avocat rte District. 

Je sulWcandidat indépendant pour la 
ï>lace d'"oeat do District, pour le 8icrae 
District ts<1ïiciaire, a l'élection qui aura lieu 
4e 17 et l4 Avril. 

' GEORGE W. IIUDSPETIL 

Noussflj 
M. pom 
de Jugei 
«iairc cot 
LafayetteJ 
tton qui : 
d'Avril. 

„ Pour «reflier, 

Nous «jnmmtv» autorisé à annoncer M 
JOSEPH D. RICHARD comme candidat 
pour Greffier de la Cour du 8me District 

•Jii ticiairc, pour la Paroisse St. Landry, à 
l'élection qui aura lieu lo 11 et 1Ü du p'é 
«•«fit mois. 

Ponr Jugrdv Paroisse. 

jy Nous sommes autorisé à annoncer 
J>. C. SITTIG comme candidat pour Juge de 
-Paroisse, a l'élection qui aura lieu le 17 et 
48 du présent mois. 

Poor Sherif. 

Mgr N'ous somme »»itoiisé à annoncer 
J. J. :IK U 11 V wl* comme candidat pour 
Suénl, à t e «sciiou qoi allia lieu le 17 et 18 
du présent mois. 

Pour constable. 

Nous sommes autorisé à annoncer \ ALE-
RY ROY comme candidat.pour la place de 
Constable du premier AY ard, à 1 élection 
prochaine. 

• 
Pour Recorder. 

Nous sommes autorisé à annoncer que 
YVES D'AVY est candid it pour la place de 
Recorder de la Paroisse St. Landry, u 1 élec 
tion qui aura lieu le 17 et 18 Avril. 

conservateurs doit être le rejet de la Consti
tution radicale. 

C'est ce qu'a compris le comité quand il 
a recommandé à tous les bons citoyens de 
concentrer leurs efforts pour éviter à la 
Louisiane le joug odieux sous lequel les a-
venturiers radicaux veulent la courber. Si 
chacun fait *on devoir dans cette circon
stance. nous ne doutons pas que la cause de
là civilisation ne sorte triomphante de l'é
preuve. Les bureaux d'enregistrement vont 
être prochainement ouverts pour la lévision 
des listes. En quelques jours, vingt mille 
noms au moins peuvent être njot; és au 
nombre des blancs conservateurs djfjà en
registrés, si tous ceux qui ont négligé de se 
faire inscrire ou qui ont été refusés à tort, 
si tous les jeunes gens, devenus majeurs a-
vant le 3 aviil 18(58, veulent se donner la 
peine de se présenter aux enrigistreurs de 
leur circonscription. 

Si les conservateurs peuvent donner un 
vote compact de 60,000 voix contre la Con 
stitution, nous sommes convaincu qu'ils 
l'emporteront sur leurs adversaires, car un 
grand nombre de gens de couleur et d'af
franchis, dégoûtés de la politique radicale, 
qu'ils ont déjà pu juger à ses fruits, ou s'ab
stiendront de voter, ou voteront avec le parti 
démocrate. Il y a eu un grand nombre 
d'inscriptions frauduleuses, car, comme nous 
l'avons dit, il est matériellement impossible 
qu'il y ait 83,000 électeurs de.couleur dans 
l'État. Il faut signaler tontes celles qui 
sont connues comme telles ; mai.", en admet
tant qu'il y en ait peu d annulées, il est à 
présumer que les inscriptions lraudtileuses 
ne pourront plus être mises à profit dans 
la nouvelle élection, à cause des déplace
ments qui ont eu lieu parmi les affranchis. 

Quel que doive être le résultat de l'élec
tion, il faut, d'ailleurs, lu tter jusqu'au bout. 
Si cette Constitution venait à être ratifiée 
par une majorité de quelques voix seule
ment, tous ceux qui auraient négligé de se 
faire enregistrer ou de voter, auraient le 
remords éternel d'avoir exposé leur pays 
aux horreurs du joug radical, quand il était 
en leur pouvoir d'éviter ce malheur et cette 
honte. Il faut que chacun se pénétrer bien 
de cette vérité, que dans l'élection prochaine, 
c'est voter en faveur de la ratification de la 
Constitution. 

Avec les nouveaux enregisti curs on n'a 
plus à craindre les refus ou les avanies dont 
les blancs étaient l'objet de la part des cré
atures du général Sheridan. Tout individu 
né aux Etats-Unis, ou naturalisé, âgé de 21 
ans, nyant résidé un an d ins l'Etat et dix-
jour!' dans la paroisse où il se trouve, a le-
droit de se faire enregistrer comme électeur, 
à moins qu'il ne soit compris dans une des 
catégories suivantes : 

"Ceux qui, avant le 2G janvier 1SG1, ont 
été membres du Congrès, membres^ d'une 
législature d'Etat,^fonctionnaires éxécutifs, 
judiciaire ou général d'un Etat, on officiers 
des Etats Unis, et qui plus tard se sont en-
<!Pgés dans la rébellion." 

Du reste, tous ceux qui peuvent prêter 
le serment prescrit pour i'enregistremrt, 
serment dont nous reproduirons la formule, 
>i,t droit à se faire enregistrer ; et s'il sur

gissait quelque difficulté d'interprétation, 
e le serait promptement réglée au quartier-
gêné nal, sur l'appel que chaque citoyen a 
le droit de faire contre une décision des en-
rcAÎs'rturs. 

La «..oiisidu ton 
ruoroséE A LA KATIFICATIÛN. 

Pour Assesseur. 

Nous somme autorisé à annoncer que 
J. JAMES BUTLER est candidat pour la 
place d'Assesseur de la Paroisse St. Landry, 
à l'élection qui aura lieu le 17 et 18 Avril. 

certificat déclarant qu'elle reconnaît que la 
derrière rébellion a été un tort moral et 
pohtique, et qu'elle regrette d'y avoir donne 
aide et encouragement, et elle devra déposer 
le certificat au bureau du secrétaire d'Etat 
et ce certificat sera publié dans le journal 
officiel, pourvu qu'aucune personne qui, a-
vant le 1er janvier 1808, aura été en faveur 
de l'exécution des lois des Etats-l nis vul
gairement appelées actes de reconstruction 
«lu Congre«, et qui aura ouvertement et ac-
tivement assisté les gens loyaux de 1 Etat 
dans leurs élforts pour rétablir la Louisiane 
dans sa position dans l'Union, ne soit tenue 
comme comprises parmi celles qui sont ici 
exceptées. Les enregistreurs accepteront 
le serinent de cette personne comme preuve 

•prima facie du fait qu'elle a droit aux avan
tages de ce proviso. 

°\rt. 100. Les membres de 1 Assemblée 
générale et tous les autres fonctionnaires 
avant d'entrer en exercice, prêteront le ser
ment ou l'affirmation qui suit: 

"Je (A. B.) jure (ou affirme) solenne lmcnt 
que j'accepte l'égalité civile et politique de 
tous les hommes, et je m'engage à ne pas 
essayer de priver aucune personne à cause 
de sa race, de sa couleur ou de sa condition 
antérieure, d'aucun droit, privilège ou im
munité politiques ou civils dont jouit toute 
autre cla-se d'hommes ; que je soutiendrai 
la Constitution et ies lois des Etats-Unis, et 
la Constitution et les lois de cet Etat, et que 
je remplirai fidèlement et impartialement 
tous les devoirs qui m'incombent comme 

, au mieux <ie mes çipacités et de 
mon intelligence. Que Dieu me soit en 
aide." 

Art. 121. L'Assemblée générale ne pas
sera aucune loi requérant comme condition 
à la nomination aux emplois lu possession 
de propriétés. 

Art. 120. 11 sera du devoir de l'Assem
blée générale de renre obligatoire pour 
chaque paroisse de soutenir tous les mendi
ants (paupers) résidant dans ses limites. 

Art. 132. Toutes les terres vendues en 
vertu de sentences de cour seront dicises en 
lots de 10 à 50 acres. 

Art. 135. L'assemblée générale établira 
au moins une école publique gratuite dans 
c laque paroisse de l'Etat, et pourvoira a 
son entretien par un impôt ou autrement. 
Tous les enfants de cet Etat, entre G et 21 
ans, seront admis dans les écoles publiques 
ou autres établissements d'éducation soute
nus ou établis par l'Etat, en commun, sans 
distinction de race, de couleur ou de condi
tion antérieure. 

11 n'y aura pas d'écol. s ou d'institutions 
d'éducation établies exclusivement pour une 
race par l'Et:.t île la Louisiane. 

Art. 130. Aucune corporation municipale 
ne fera de règles ou règlements contraires à 
l'esprit et l'intention de l'art. 135. 

Art. 138. Les exercices généraux dans 
les écoles publiques seront faits en anglais. 

Art. 140. L'Assemblée générale ne fera 
aucune allocation pour les écoles particu
lières ou les établissements particulières 
d'éducation. 

Lu «Jouiiscaliva. 

justifier la saisie et. la vente des propriétés 
d'individus suspects ou accusés. Dans la 
plupart des procès en confiscation, on a 
précédé in rem, sans aucune condamnation 
préalable, et les cours out prononcé sans 
l'assistance du jury. _ 

Les propriétaires dépossédés ont. d après 
la récente décision de la Cour, le droit d'm- j !-.m' 
tenter aux détenteurs de leurs biens une ! 
action en restitution. Mais si cette décision 
a de l'importance pour les intérêts particu- i 
liers, elle en a plus encore à un point de 
vue général. Cette jurisprudence, en met
tant à néant une loi déj.étée <:h ,rato par , 
une assemblée, sous ie coup de 1 emotion ] O 
causée par des désastres militaire«, cflace 
une tache de l'écusson fédéral. C'est un ' 
premier pas fait-dans la voie du retour aux 
principes fondamentaux de la justice qu'une 
ran de nation peut oublier dans un moment 

d'égarement, mais vers lesquels elle doit re-
nîr si e le ne veut pas que la flétrissure 

soit ineffaçable. 

Sîjrces^ion d'Olive Riclitinl. 
Cour de Distrirt, St. Landry.—So. . 

J^DMONI) CARRIERE, de la Paroisse de 
-i St. Landry, ayant présenté une pétilion 

a l'effet d'être "nommé Administrateur d" ht 
succession d'Olive Richard, veuve de Pierre 
Carrière, tous 1rs <1 MIX décédé», dernièrement 

St. Landry î 
En conséquence, avis est par le présent don

né aux intérress.'s dans cette str-cesslon d'avoir 
a déduire, par écrit, a mon lîureau. dans les 
dix jouis qui suivront la date du present avis, 
les raisons, si aucune ils ont, pour lesquelles 
il ne serait lias l'ait droit it ladite pctiiiou. 

A. GARRIGUES, Greffier. 

500»;; 
pu 

V YEM>ÏÎE. 
tes de MOLTONS pool 
c plusieurs beaux Di liers, a d 

par tète . 
référer au Juge G R. kIMî. 

Ope),,ns;,! 
Ou A W1115ASSF.IT. 

m:irs2S Evergr.ei». Lu-

VENTE PUBLIQUE. 
Succession d'Onezime C Pitre. 

j"piN VERTU d'un ordre de l'Honorable 

ipelousas, 11 avril MO 

i5 

r E paierai une piastre par corde, les paie 
' ni'iits seront t'ait tous les Sameiiis. Le-
avaiHeurs pourront avoir le logement et bois 
• cliaufaire sur les lieux sans frais, s'ils ! 

'•nr. 

AUX PA-
AVIS 

CONTRIBUABLES DE LA 
ROISSE ST. LANDRY. 

JE suis en possession du Roll des Taxes 
de la Paroisse pour l'année 1807, et je 

suis prêts à recevoir le paiement des dites 
Taxes. Pour la plus grande facilité des con
tribuables je me trouverai en personne aux 
différent lieux, les joui* indiqués plus bas. 
entre 10 heures du matin et 4 heures de 
l'après-midi, dans le but de recevoir le mon
tant des Taxes, commençant aux Opelousas 
le Lundi, Lime jour du mois d'Avril. 

A Gros Chevreuil, chez Michel Emonet, 
Mardi, 14 Avril. 

A Arnaudville, au café, Mercredi, lo 
Avril. 

Au Grand Coteau, au café d'E-tilette, 
Jeudi, 10 Avril. 

A Queue Tortue, chez J. B. Bernard, à 
son magasin, Vendredi, li Avril. 

K(:il «I«' Iii ï^oiii^isiii«*, 
Coru I»K DISTRICT, Sr. LAXDI:Y—NO. 10"F> 
4 KMANI) WARTELLE, de la Paroisse St. 

l.andrv. Adininistialeiir de la succession 
de feu ALPHONSE DEBAILLON.de la sus
dite paroisse, ayant i nrégistré nu Tableau de 
Classification des d. ttes de la dite succession, 

! accompagné d'une petition demandant 1 lio-
' mologation d'iceloi : e attendu qu'il a etc fait 
droit a la demande de la dite petition par un 
ordre de la Cour en date du 11 Avril 1868 : 

Eu conséqu lie-, avis est par le pr. sent j 
i.sés daus e t!'' .succession. | 
position, si aucune ils ont, 1 

jiireau dans la ville des 0;>e-
'.ente jours qui suivront la 
vis. pourquoi ledit Tableau 

R. CUAC1IERE. 
elousas, ou a ce l'on 

d(.nné aux in te 
d'avoir a faire n 
par écrit, a mon bu 
lousas, dans les trei 
date du présent avi
li? serait pas appro'.] 
miuistiateur autori 
audit tableau. 

A. GARRIGUES, Greffier. 
11 A vi il 1-W-. 

t h 
payer 

t l'ad-
•oiifurmément 

Opelousa! 

AVIS. 
BT.REAI' IU' DF.I'ITK ( 

RKVKMI. INTKKNK II'. ' 
OPKI.OI SAS, LNE.,. 1' 

Avis est par le prêtent de 

cteurdu Revenu Interne i 

AVIS. 

_ • rhillips vient d'arriver de la Nou
velle Orléans avec un assortiment complet 
et bien choisi de marchandises sèches, gro-

* ceries, quincaillerie, etc. Nous en avons 
fait, en personne, \[inspection, et nous nous 
permettrons de dire, que son stock est ré
ellement le olus beau qu'il y ait en notre 
vilfe. A part des articles, qui contient ge. 
néralement un magasin de campagne, il a 
un bel assortiment de patrons, en fait de 
robes, pour dames, variant en style et en 
couleur, qui ne peut que plaire tous les 
goûts. Enfin, tout ce qui entre en son genre 
d'affaires peut être trouvé citez lui ; et étant 
déterminé à s'établir d'une manière penné • 
nente en notre ville, ^aveg^fcyfltfit^jue le? 

tempe »'«méliorr <^TImposera de ses mar
chandises à aussi i... 5. , :x qu'il lui sera pos. 
sible. Examina dans UP autre . WUMJ FeiBUiino (JU1 aura eie ,;(>I1VUU1. 
colonne, et laites lui ^ *jte av.int' tîc cue trahison, de paijure, de faux, de cor-
laire vos achats ailleurs. rupti^n et d'autre crime punissable par l'im-

CandMatnres Démocratiques.-

fW Nous avions préparé pour notre der
nière feoiBe l'extrait suivant de ÏÂbtille 
de la Nile. Orleans, que nous n'avons pas 
publié parce que nous n'avions pas de place 

* pour l'insérer ; nous ne croyons pas néces
saire aujourd'hui dé publier le circulaire 
auquel il réfère, vu que le Ticket nommé 
par le comité central Démocratique a été 
retiré par le même comité. 

Noua publions, dans un autre colonne, 
une circulaire du comité central démocrat
ique sur laquelle nous appelons l'attention 
JL m» lecteurs. Après de longues hésita
tions, le comité s'est décidé a former une 

^^ÄidatTles citoyen actuelle-
SSZXfoocttons 'misoat considérés com-
Se opposé* * la ratification de la Coustitu-
Sn oïune partie de ceux qui, élu» par e 

' aeuple en 1866, avaient été deswtuéspar le 
fénlral Sheridan ou par le jjenéral Mower. 
C^msdiTa.didats choisis n'ont qu'une 

Bficondaire dam» l'éîecUon qu. ra 
^J^Ueu Le but principal de tousles1 

[IX- L'Abeille de la Nouvelle-Orléans.] 
Pour l'édification des citoye- s nous main

tiendrons en tê'e de nos colonnes jusqu'à 
l'élection, le texte des articles de la Consti
tution, relatifs à l'égalité civil -, politique et 
publique, et de celui q :i priverait des droits 
politiques un grand nombre de blancs, si la 
Constitutum venait à être ratifiée. Nous 
engageons chacun de nos lecteurs à bien 
passer la portée de ces articles. Si le ré
gime qu'établirait cette constitution n'est 
pas de leur goût, il dépend d'eux de l'éviter, 
en employant tous leurs efforts pour assurer 
le rejet de la Constitution. 

Art. 2. Toutes les personnes, sans égard 
à la race, à la couleur, ou à leur condition 
•antérieure, nées ou naturalisées aux Etats-
Ui.is, et soumises à leur juridiction, et rési
dentes de l'Etat depuis un an, sont citoyens 
de cet Etat. Les citoyens de cet Etat doiv
ent allégeance aux Etats-Unis; et cette allé
geance est supérieure à ceile qu'ils doivent 
à l'Etat. Ils jouiront des mêmes droits et 
privilèges civil«, politiques et publics et 
seront soumis aux mêmes peines et pénal
ités. 

Art. 13. Toutes les pers nncs jouiront 
de droits et de privilèges égaux s«ir tous les 
moyens dé transport d'un caractère public ; 
et tous les établissements d'affaires,' ou d'a-
musemènt public, ou pour lesquels une li
cence est requise, soit par l'Etat, la paro:ssc 
ou la municipalité, seront considérés comme 
établissements d'un caractère public, et se
ront ouverts pour l'accommodement et le 
patronage de toutes les personnes, sans dis
tinction ou différence à cause *de la race ou 
de la couleur. 

Art. 98. Toute personne du sexe mascu
lin, âgée de 21 ans et au-dessus, née ou na
turalisée auT Etats Unis, et soumise à leur 
im"'-'" ' fcsidei.t dans cet Etat depuis 
uu -, n'./l élection, et depuis dix jours 
dai:. • e où eii • offre de voter, sera 
cons é: . 'jasiue électeur, excepté celles 
qui soi., privées de la franchise par cette 
Constitution, et celles qui sont interdites. 

Art 09. Il est interdit aux personnes 
suivantes de voter ou d'occuper aucun em
ploi : toute personne qui aura été convain-

' ire, de faus, de 
punissable par 

prissor. . -"»ont au pénitencier et toute per
sonne en tat d'interdiction. 

Toutes .«"vi'trsnnros qui sont empêchées 
de réclamer le "tejroit t e suffrage parce qu'
elles ont abjuré leur dlégeancj au gouverne
ment des Etats-Unis, ou-parce qu'elles leur 
ont notoirement lait la guerre, ou qu'elles 
ont donné adhésion à leurs ennemis, ou leur 
ont donné aide et 'encouragement, mais qui 
ne se sont pas expatriées et qui n'ont été 
convaincues d'aucun des crimes mentionnés 
dans le premier paragraphe de cet article, 
sont par la présente restaurées dans le dit 
droit, excepté celle» qui »ukent : » 

Celles qui ont occupé un emploi civil ou 
militaire, pendant un an au plus, sous l'or
ganisation dite "Les Etats confédérés d'A
mérique,"* celles qui se sont enregistrées 
comme ennemis des Etats-Unis ; celles qui 
ont agi comme chefs do bandes de guérilla» 
pendant la dernière rebellion ; celles qui, 
pour la défense de la trahison, ont écrit ou 
publié'des articles de journaux ou prêché 
des sermons pendant li dernière rebellion ; 
et celles qui ont voté pour ou ont signé 
l'ordonnance de sécession. 

Aucune d«s personnes comprises dans ces 
excep tions ne votera ou n'oeçupera d'emploi 
jusqu'à ce qu'elle se soit affranchie elle-mé-
en écrivant et en signant voluntaifement un 

[De l'Abeille de la Nelle. Oileaus.] 

Parmi les traits distinctifs qui ont carac
térisé la guerre entre le Nord et le Sud, la 
confiscation a été un des plus odieux. " Au 
lieu de faire la guerre pour une idée ou pour 
un principe, il semblait que le gouverne
ment fédéral n'avait mis sur pied des mill
ions d'hommes que pour s'emparer du coton 
et du sucre qui se trouvaient sur les planta
tions, et pour confisquer les propriétés de 
ses adversaires. A côté des soldats qui com
battaient pour leur drapeau et rour la res
tauration de l'Union, il y avait les harpies 
civiles qui ne songeaient qu'au pvofiit et au 
butin. 

Les saisies exécutées arbitrairœcnt sur 
les produits du sol, au mépris des déclara
tions solenelles du gouvernement et de ses 
agents, ont été jrie flagrante violation de la 
parole donnée, mais les procès en confisca
tion ont eu un caractère qui répugne encore 
plus aux notions modernes sur la justice. 

La confiscation est, en effet, un de ces 
usages barbares des temps antiques, qui 
tend de plus en plus à disparaître du code 
des nations civilisées. Elle a fait place à 
l'amende ponr les crimes et délits ordinaires, 
et elle n'a été maintenue que pour des cas 
exceptionnels et encore avec des restrictions 
propres à en mitiger les effets. 

Si la Constitution des Etats-Unis était à 
refaire sous l'empire des idées du dix-neuv-
ièine siècle, nous aimons à croire que le mot 
lui-même de confiscation en serait effacé ; 
mais à l'époque où elle a été adoptée, on 
n'avait | as encore rompu complètement a-
vec les vieilles traditions du moyen-àge. 
Néanmoins, les auteurs de la Constitution 
ont eu le soin de déclarer que, même pour 
punir le crime de trahison, la loi ne pour
rait atteindre que le coupable et non ses 
héritiers ; c'est-à-dire que le condamné ne 
pourrait qu'être privé de la jouissance de 
ses biens pendant sa vie, mais que ses titres 
passeraient intacts à ses héritiers. 

Cette disposition expresse de la Constitu
tion n'a pas empêché ie Congrès de passer 
une loi qui autorisait les Cours à prononcer 
la confiscation des propriétés des "rebelles" 
sur des procès dirigés contre les propriétés 
elles-mêmes, in rem. Empruntant à la lé
gislation anglaise une de ses plus infâmes 
dispositions, la loi accordait la moi*ié du 
produit des biens ainsi confisqués aux dé
nonciateurs, et, comme pour renchérir sur 
les turpitudes que devait créer cet appât à 
la délation, les agents du mini tère public 
avaient, à titres d'honoraires, un tant pour 
cent sur le montant des biens condamnés. 
La plupart peu satisfaits de cette prime, ou
bliant le caractère dont ils étaient revêtus, 
ont cumulé les fonctions de dénonciateurs 
et d'accusateurs et se sont fait des fortunes 
scandaleuses. 

Cef i explique la précipitation avec laquel
le les procédures ont été dirigées,, et l'ach
arnement avec lequel on a recher hé toutes 
les propriétés susceptibles de tomber sous 
l'application de la loi. Les biens vendus 
à la suite de ces simulacres de procès, ont 
été le plus souvent adjugés à vil prix, peu 
de gens se sentant disposés à se fai-e com
plices de ces spoliations, et les enchérisseurs 
ayant d'ailleurs peu de confiance dans la 
validité de leurs titres.. Or, voici que la 
Cour Suprême vient de rendre une décision 
qui menace de mettre à néant toutes les 
confiscations prononcées, dans tous les cas 
où le propriétaire des biens n'a pas préala 
blement condamné par un jury. 

Les principes sur lesquels repose cette 
décision sont de« plus élémentaires. La 
confiscation eat une peinfc, et une peine ne 
peut être prononeée que contre un individu 
convaincu du crime pour lequel la pénalité 
a été édictée, et seulement quand il a été 
jugé et condamné suivant les réglés légales. 
Or, la Constitution garantit à tous les accu
sés un jugement impartial par jury, et au
cune loi ne peut, au mépris de cette clause, 

M.I.FCTI-t'P, ) 
s E mvl xis, > 
er Avril M;.-. ) 
inné que la taxe 

assessée sur le revenu, sur les montres eu or, 
, voitures et argenterie, pour l'année com-
j me aussi les taft"S spéciales (autrefois dites 

i, ...... -- | Licences) sent maintenant, dues. Il est par 
Au Bas de Pfaquemine, au magasin de j )es présente s accordé un délai de trente jours 

Clark & Hays, Lut,di, 20 Avril. I pour le paiement des dites taxes. A l'expira-
Au Haut de Plaquemine, chez Joseph tiou de ce délai, les peines et amendes pres-

DaHe Mardi, 21 Avril. j crit.es par l'acte du Congrès du mois de Mars 
A Slenncntow, chez Ilila:re Desessaits, 18117, seront imposées a tous ceux qui negu-

Mercrcdi, 22 Avril. f | eM(mt de veml " ̂joHN C. COSTLEV. 
A Pointe a"x Loups, chez Antoine Lar., ^ |{Pvenu Interned-sE.-U. 

Jeudi, 23 Avril. | ! 
A Bois Mallet, au magasin de Chas. Fran- \ 

çois, Vendiedi, 24 Avril. _ ! rpOLTES les personnes qui drivent a la suc-
A Faquctalijue, au magasin de Valentin . £ cession de Leou C. Pitre, sont prieVs de 

Savoie, Samedi, 25 Avril. i payer immédiatement entre les mains de MM. 
A Chataignier, chez Dorsin Lcfleur, B A. Martel & Hudspeth à leur Bureau en 

Lundi 27 Avril. - I ville des Oüelousas ; autrement, elles seront 
\ Plaisance, au café de Durio & Mouillé, ! poursuivies sans délai. Les personnes qui ont 

M di 98 Avril | des réclamations, voueront bien les presenter 

A Ville Platte, au magasin de TJairc & Puul i :" ^ZINA JEANSONNE, Tutrice. 
Täte, Mercredi, 29 Avril. 

A Petit Mamouth, chez Joseph Lai.drc-
neau. Jeudi, 30 Avril. 

A Bayou Chicot, au magasin de Sam 
Haas, Lundi, 4 Mai. , 

A Grande Prairie, au magasin de Stagg, I 
Mardi, 5 Mai. | 

A Washington, au bureau de la Poste. | 
Mercredi, 6 Mai. 

A Bayou Bœuf, à la maison d'Ecjle, prés 
Thomas MeCrory, Jeudi, 7 Mai. _ | 

A Grosse Garnies, au magasin de Monis, 
Same.ïi, 9 Vai. 

A A'chafalaya. au magasin de Foot, Lsn-
di, 11 Mai. 

A Bayou "VVaxie, à la maison d'Ecole, 
Mercredi, 13 Mai. j 

Mon Bureau est avec celui de Joseph D. j 

Richard, mon De,>uté, aux Opelousas, où 
l'un ou l'autre peut être toujours trouvé. i 

J AMI'S M. THOMPSON, ! 
Collecteur, j 

Opelousas, 11 Avril 1SG8. 

Opelousas, 4 Avril lëtiS. 

Stlrcess>s»îi «ie Paulin P. Kieliar«! 

Cour de District ? • District 
Paroisse St. Landry 

No. . 

Paroisse St. EUCHER LAVEBGNE , de 
Landry, ayant présenté une pétition, a l'ef

fet d'etre nommé administrateur de la succession 
de feue Paulin P. Richard, déeédée, dernière
ment de la Paroisse de St. Landry ; 

En consequence avis est par le present donné 
aux intéressés dans celte succession d avoir a 
deduire par écrit, au Greffier de ladite Cour, dans 
les dix jours qui suivront la date du present 
avis les raisons, si aucune ils ont pour lesquelles 
ii ne serait pas fait droit a la demande du péti
tionnaire. A. GARRIGUES, Greffier. 

Opelousas, 4 Avril IS<ib\ 

Siireessioii d'Elixîiber fi Kofoerts. 
Cour de Distrirt, St. I.antlnj ^-Xo . 

\ /J ATTIIEW V. HARGROVE, de la l'ar-
IVl oisse St. Landty, ayant pil'sente une pé-
lition a l'effet d'être nommée administrateur 

..., ». r «. -m, « • * \ y i r, t T t' 'de la succession de feue d 1'. 1 i z#betli Lob* its, 
Y IJJN I L 1 UIJLIV^L Jj î déeédée, dernièrement delà '.'ir oisse de St. 

SUCCESSION DE WILLIAM E.' SI3I?S0N. j Landry: » , -
, . ,,.j ni En consequence, avis est parle present don-

TTIN Y ERTU d un ordre de 1 Honorablela n(-e anx inu4essés dans cette sue cession d'avoir 
-E-I Cour du Huitième District Judiciaire a jt:juire par écrit, au Greffe de ladite Conr, 
de l'Etat de la I/Oiiisiane, dans et pour la (laIIS j,.s ,];x j„urs qui suivront la date du pré-
Paroisse de St. Landry, ilsèra vendu à l'en- ! sent avis, les raisons, si aucune ils ont, pour 
can public, au dernier et plus offrant en- lesquelles il ne serait pas fait droit a la de-
chérisseur, par la soussignée Administra- maude du uétitionuaire. 
trice, ou par un Encanteur dûtnent'coinmis 
sionné, à la résidence de l'Administratrice 
sur le Bayou Bœuf dans cette paroisse, le 

IVÏardi, 12 jour de Mai 1868, 
les|propriétés ci-aprèsjdécritcs appartenant à 
la Succession de William B. Simpson, dé
cédé, dernièrement de cette paroisse, sa
voir : 

l-L'HABITATION 
sur la quelle demeurait en 
dernier lieu le d'. funt, sit
uée sur le Bayou Bœuf, 
en cette Paroi.-se de St.. 
Landry, contenant cent soixante et onze i 

A GARRIGUES. Greffier. 
Opelousas, 4 Avril ISGrf. 

Marchandises de Printernp? ! 
MARCHANDISES DE PRINTEMPS! 

A MEILLEUR MARCHE QUE JAMAIS. 

IE nouvel établissement d'EMANUEL 
J PHILLIPS, rue du Maine, a coté du 

Ealer, offre maintenant, une magnifique ap
parence. Le propriétaire vient d'aniver de fa 
Nouvelle Orleans avec un splendide assorti
ment de Marchandises, consistantant en par
tie de Indiennes, Coton écru et blanc, Tarla-

I dises. 
Son assortiment de chaussure pour enfants, 

ieunes demoiselles, hommes et femmes est 
complet. Chapeaux de toutes descriptions. 
Habillements confectionnés, etc. 

M. Phi.'lip» a ajouté a son établissement d. 
marchandises sèches, ce qu'il y a de meilleu 
enfait Groceries, Quincaillerie, Ferblanterie e 
Vaisselje.Farine, ,Stiere, Jambons, Chandelles' 
Savon, Amidon, Epaules. Tabac a fumer, et ii 
chiquer, Cigares, Pipes, Clous, Casseroles, 
Fours et Vases de tout genié. 

Ainsi qu'un assortiment complet de Fei-
blanterie. 

Faites une visite au magasin de Phillips 
avant d'acheter ailleurs. Vous verrez qt;e ses 
prix s'accordent avec les temps. 14 

No. 108?3. 

onze i tannes, Nansou, ToiU de toutes qualités, lîa-
acres de terre, avec to jtes les BATISSES réges pour voile. Batiste Poile, Toile d'Irlande, 
et AMELIORATIONS qui y sont siuuées, I Barége. I'oult de Soie, Organdies,/Tulle, Bon-
bornée Nord le Bayou Bœuf, Sud par neterie, Tissu, etc., etc. 
le Domaine, Est par les terres appartenant L'assortiment a été choisi avec soin et ache 
à J. D. Cheney, et Ouest par des terres ap- ! té a bas prix, prenant en consideration 1 aug-
partenant à Phillipe Stagger. j ^°tature swr toutes k's fl"ahtfcS de ,nalchaU" 

2—LA MOITIE INDIVISE D'UN 

MORCEAU I>E TERRF 
adjoignant le lot premièrement décrit, eo: 
tenant qutre vingt acres, plus ou moii.f, 
avec les BATISSES et AMELIORATIONS 
qui y sont situées, bornée Nord par le Bayou 
Bœuf, Est par la moitié indivise du dit 
morceau de terre, appartenant maintenant 
à Seth S. Cole, et Sud par des terres pu
bliques, le dit morceau ayant été acheté 
dans le courant du printemps de l'année 
1807, de Vincent Boagni, payable en trois 
paiements égaux et annuels, du jour de la 
vente jusqu'au paiement. 

3—UN CHEVAL CREOLE DE COU-
leur bai une jument canelle d'un an (estro
piée), sept balles de coton (saisies) pesant 
2900 livres, un lot de meubles de maison, 
Un vieux buggy, un vieux wagon à che
vaux ^(cassé), une vieille selle espagnole, 
six têtes ce cochons, et un lot d'instruments 
aratoires. 

CONDITIONS :—COMPTANT. 
.VARY E. uAY, Administratrice. 

11 avril 1868. 

Etat de la Louisiane. 
COUR DE DISTHICT. Sr. LANDRY—No. 108S5 

JAMES W. JACKSON de la Paroisse St. 
Landry,'Administrateur de la succession 

de feu Edmund Johnson, décédé, ayant en
registré un Tableau de Classification des 
dettes de la dite succession, accompagné d'une 
pétition demaudant l'homologation d'icelui; 
et attendu, qu'il a été fait droit a la demande 
de la dite pétition, par ua ordre de la Cour en 
date du 8 Avril 18ÛJ. 

En conséquence, avLs est par le présent don
né aux intéressés dans cette succession, d'a
voir a. faire opposition, si aucune ils ont, par 
écrit, a mon bureau dans la ville des Opelou
sas, dans les trente jours qui suivront la date 
du présent avis, pourquoi ledit. Tableau ne 
serait pas approuvé et homologué, et la admin
istrateur autorisé a payer conformément audit 
tableau 

A. GARRIGUES, Greffier. 
Opelousas, 11 Avril 1868. 

Cour du Ilui'iènie District Judiciaire 
de l'Etat de la Louisiane, dans et pour la 
Paroisse de St. Landry, il sera vendu à l'en
can. au dernier et plus offrant etiche issetir, 

I par la soussignée Administratrice, ou par 
1000 cordes de bois îl faire couper. 11.entremise d'un encanteur dûment commis

se mué, à la dernière résidence du défunt, 
en cette Paroisse, 4 milles Nord-ouest des' 
( ipcîousas, le 

SAMEDI, 11 j'»/r d'Avril 1SG8, 
les propriétés ci dessous décrites apparten
ant à la succession d'Onezime C. P.ire, dé
cédé. savoir : 

UN CERTAIN 

5IORCEAI; DETER1ÎE, 

situé au Grand Iîois de l'Anse aux Pailles, 
en cette Paroisse de St. Landry, mesurant 
quar ;nte deux et :55[ lût) acres, plus ou moins, 
étant le lot No. t> d'une certaine terre ven
due au défu.it à la vente des biens de la suc
cession de Charles Pitre, et située entre le** 
terres de Dioniel Durio et Buudreau, le 10 
de Janvier 1SC7. 

UNE VACHERIE CONSISTANT ENVI 
ron de cent vingt têtes de bêtes à cornes, 
avec la fer à [maquer figurant ainsi : 0 P; 
un lot de chevaux créoles farouches, d'envi
ron vingt tètes; six chevaux doux; une 
paire de bœufs de t ie, la nv ilié indivise 
d'une boite de charpentier et d'outil-*, un 
joug et bois pour e-sie-u, cinquante barils 
de maïs—plus ou moins, la moitié indivise 
d'une eliarette à bœuf-, la moitié indivise 
d'une charette à cheval, le tiers indivis '?une 
meule, une selle et bride, une boite avec ser
rure et clef, un l.t de harnais, un bois de-lit 
en bois jaune et matelas, etc., une armoire.* 
un bureau, une boite d'outils pour collier, 
un lavabo avec cuvette, un rouctte, un lot 
de coton d'environ treize cent livres, une 
petite meule, quatre têtes de bêtes à cornes 
douces, un fusil, la moitié indivise d'une car
abine, deux charrues, deux pioches, quinze 
têtes de moutons, un lot d'ants, six mulets 
de tire, un bois-de-lit en cypre, un lot de cinq 
;ravures, une lampe. 

TERMES ET CONDITIONS Toutes adjudi
cations au dessous de vingt piastres comp
tant le jour de la vente, et toutes adjudica
tions au dessus de vingt piastres payables 
en trois paiements annuels et égaux du jour 
de vente, avec caution solidaire a la satis
faction de l'Administratrice, les billets por
tant intérêt à raison de huit pour cent l'an 
de l'échéance, jusqu'au paiement final, et 
une hypothèque spéciale et le privilège de 
vendeur retenus sur la terre, pour en assu
rer le paiement. 

SYDON1A PnUD'îirofME;' 
fév AdministrâtHvf. 

Vente par le Sherif. 
Getrvciève Zéringtie, ) No. 10911. 

vs. J- Cour de District, 
Son époux, J. Bte. Richard ) St. Landry. 
(71N VERTU d'un ordre de fi. fa. dans l'af-
I i faire ci-dessus, par l'Honorable la Cour 

du Huitième District Judiciaire de l'Etat de la 
Louisiane, siégeant daus et pour la l'aroiss« 
St. Landry, et a moi adressé, j'offrirai en vente 
publique, au plus offrant et dernier enchéris
seur. ii la résidence du Défendeur, près de la* 
ville des Opelousas, le 

SAMEDI, 2 Mai prochain,  18G8, 
commençant "a.onze heures du matin et con
tinuant de jour en jour, s'il est nécessaire :] 

UNE CERTAINE TERRE 
située dans la Paroisse St Landry, "a 
une petite distance de la ville des Ope-
lousaus, contenant environ (2^0) 

Deux Cent Quatre-vingt aspents de superficie, 
plus ou moins, étant la balance fie deux terres 
achetées par Jean Baptiste Victor Irichard, de 
Joseph Gradenigo, h.c l., le 1!> Octobre lsf-19, 
par acte passé pardevant Robert Taylor, No
taire Public, et enregistré dans le livre M, p 
•2G5, du bureau du Recorder, paroisse St. Lan
dry, bornée Nord par les terres de Warren 
>leginl»y et Augustin Steen, Est par la terro 
de Hilaire Paillet. Sud- par la terre de veuve 
John Cook, et Ouest par les Bayou Tessop, 
ensemble avec les BATISSES et AMELIO
RATIONS qui suivent, savoir i La maison, 
étant la résidence du Défendeur, Un moulin 
coton avec bâtisse, une presse à presse le. co
ton, une cuisine, et un magasin "a lirais. Po?^ 
session de la dite habitation sera donnée le 1er 
jour de Décembre 18U8. Toutes les barrières, 
oatisses et ameliorations qui n ont pas étt. 
saisies ainsi que la récolte sont reservées 
pour celui qui a Joué l'habitation, et à qui elles 
appartiennent. 

Saisie dans l'affaire ci-dessus. 
CONDITIONS—COMPTANT 

JAMES G. HAYES, Sliuif. 
Iïureau du ghérit, 28 mars 1868. 

VENTE PUBLIQUE. 
Succession de Pierre D. t&vèrgne et son 

epouse, Adomicile Duplechain. 
N VERTU d'un ordre de l'Honorable la 

îi'Cour du Huitième District Judiciaire do 
l'Etat de la Louisiane, dans et pour la paroisse 
St Landry, il sera vendu en vente publique 
au dernier et plus offrant enchérisseur, par .e 
soussigné Administrateur ou par un encanteur 
dûm<*nfc commission«*?, * la résidence de Dt-
siré Gaspart a Plaquemine Brûlée daus la dite 
paroisse, le 
, JEUDI, 30 Avril TSß'S; 

les propriétés ci aprMdécritei. appartenant a 
la Succession de IViWl. Lavergne et son. 
épouse, Adomicile DuplÄLain, tous deux dé
cédés, savoir : ^ , 

1—UNE CERTAINE 

S'adresser a 
Pri s de la ville des Of 

t  t a t  î l e  l . i  l . t u i i s i i i i i e ,  
Corn ni-; 1 lïsTitît T, ST. L\NI»IIV —No. 10803 

ONEZ! ME POUPON PITRE, Tuteur, de 
la Paroisse St. Landry, ayant enregistré 

Uli Tableau de Classification «les dettes delà 
succession de Josepbus Laconib et son épouse. 
Octavie Pitre, tous les deux décédes. dernière 
nient de la dite paroisse, accompagné d'une pe
tition demandant I homologation d icelui;—Et 
attendu qu'il a été l'ait droit a la demande de 
ladite pétition par un ordre de la Cour en date 
du -J1 Mars IHiW; 

Lu conséquence, avis est parle présent don
ne aux intéressés dans cette succession, d'avoir 
.s joie onposinon, si aucune ils ont, par écrit a 
mon bureau, dans la ville d'Opelonsas, dans 
les trente jours qui suivront la date du present 
avis, pourquoi ledit Tableau ne serait pas ap
prouvé et homologué, et le tuteur autorisé a 
payer conlorinément audit tableau. 

A. GARRIGUES, Greffier. 
Oi"-lousas -H Mars IHIW. 

PAQUEBOT REG ULIER 

ENTKE 

La Nile.-Orleans et Opelousas. 
Le Paquebot 

tzÛÙM ' WAGLEV." 
Gu3. E. Loualier, Capt., M. Kenison, Commis, 
partira de Washington tous le Dimanches à 
lu A. M., et de la Nouvelle Orleans tous les 
Mercredi à 5 heures de l'après midi. 

Tout fi èt par le paquebot ANNIE WAR-
LEY s r:i emmagasiné chez O. Hinckley &. 
Fils, le paiement en devra être fait sur li
vraison. 

Pour le frét ou passage s'adresser à Bord, 
ou à O. HINCKLEY & FILS, 

lfev'OS Ag nts. 

PAQUEBOT REGULIER 

Entre la Xanvclle-Orlcans et Opelousas. 
«r., , LE STEAMER 

îfSIil J. G. BLACKFORD, 
G. C. Fickett, Capitaine, J. B. Schmit, Clerk, 
Partirade Washington tous les Dimanches à 
10 heures A. M., et de la Nouvel'e-Orloans 
tous les Mercredis à 5 heures r. M. 

Pour le Fret et passage dont les prix se
ront aussi bas que sur n'importe quel Ba
teau dans cette navigation, s'adresser à M. 
Theodore Cliacheré à Opelousas, à M. Ray
mond Desliotels à Port Barry, à MM. Pitre 
& Carrière à Washington Les affaires 
strictement au comptant. • 28déc'fi7 

Bois (le Charpente ! 

J'AURAI toujours en main du bois de char
pente de toutes espèces, qui je vendrai "a 

aussi bas prix que qui que ej soit daus la Pa
roisse. V oir 

S'adresser a .TAS. M. THOMPSON, 
A la pharmacie de Mayo, Opélousas, 

ou a E. Dl'BUISSON, a Washington. 
2'2 Février i "4M. 1 m 

O. Iini'KLEV A FILS, 

Marchands Receveurs et Expéditionnaires, 
WASHINGTON, LNE. 

PORTERONT la plus grande attention a 
toutes les affaires que leur seront confiées. 

L'eeonnaissants du patronage que nous a 
été accordé, nous en demandons uue continu
ation. 

Washington, La., Nov. 30th, 1867. 6m 

Etat de la Louisiane. 
COUR I»E DISTRICT, ST. LANDRY—NO. 10375 

ALEXANDRE THIERRY , de la paroisse 
St. Landry, administrateur de la succes

sion de Louis Thierry, décédé, dernièrement 
de la dite paroisse, ayant enrégistré un tab
leau de Classification des dettes de la succes
sion susdite, accompagné d'une pétition de
mandant l'homologation d'icelui;—et attendu 
qu'il a fait droit a la demande de ladite péti
tion par un ordre de la Cour eu date du 27 
Mars, 1868: 

En conséquence, avis est par le présent don-
dé aux intéressés dans'cette succession, d'avoir 
a t»ire opposition, si aucune ils ont, par écrit, 
a mon bureau dans la ville des Opelousas, 
dans les trente jours qui suivront la date du 
présentjavis, pourquoi ledit tableau tie serait 
pas approuvé et homologué, et l'administra
teur autorisé a payer conformément audit tab
leau. Â GARRIGUES, Greffier. 

Opelousas, '28 Mars 1868. 

Etat de la 
COUR UE DISTRICT, 

Paroisse St. Landry 

HYPOLITE FONTENOT, de la paroisse 
St. Landry, administrateur de la succes

sion de Lastie Latleur, décédé, ayant eniégis-
trée un Tableau de distribution des fonds de 
la succession susdite, accompagné d'une pe
tition demandant l'homologation d'icelui ;—Et 
attendu qu'il a été fait, droit a la demande de 
la dite pétition par un ordre de la Cour en 
date du 3 d'Avril 186^; 

En conséquence, avis est p«r le présent don
né aux intéressés duns cette succession, d'avoir 
a faire opposition, si aucune ils ont, par écrit,. 
a mon bureau, dans la ville d'Opelousas, dans 
les trente jours qui suivront la date du présent 
avis, pouiquoi ledit Tableau ne serait pas ap
prouvé et homologné, et l'administrateur dé 
chargé de toute responsabilité ultérieure 

A. GARRIGUES, Greffier. 
Opelousas, 4 Avril 1868. 

.V VENDRE, 

1600 ARPENTS DE TERRE. 

UN CERTAIN MORCEAU DE TERRE, 
sis dans la Paroisse St. Landry, sur le 

coté ouest du Bois Mallet, à environ dix milles 
de la ville d'Opelousas, au quartier communé
ment appelé l'Anse Iîourbeuse, consistant en 
la Section 7, Township 6 Slid, Langée 2 Est, 

intenant l:i(ü acres et î centièmes, etat égaux 
iinille six cents arpents, dont environ un 

s t?st tf*rre 1).' bon bois: CVtfcß terre est la 
me qui fut concédée et confirmee il la veuve 

dÄt u Antoine lîoisdore, par acte du Congrès, 
.wipportée par »• -s Gommissaires, dans leur 

certificat B No. ÎIOÎ^, et ronsistant en quarte 
inofyeaux de 4(10 arpents chacun. Le mor
ceau entier de 1600 arpents sei'a vendu d un 
n ul ot ou divisé en morceaux de cin^arpents 
l,Nfaee sur quarante de profondeur^!*! ma-» 
nier 
cette 
•lu. 
tout 
tinii est 

M CWitil^^Un ktier». comptant et la bal

ance a terui^^,L1EN A pjjovENT, i 1 
Administrateur. 

nibre 

PORTION DE TERKE, 

située dans la paroisse de St. LandVy,ift< 
Petit Uayou Plaquemine Brulee, »-«««r« 

"avoniiT I.,Y 
pourra  ê t re  examine au bureau du , soixante q ' faw gur quinze de pro-

A. Martel a Opelousas  qu' donn^a a- i  , q (1[£ tcrre bornée au Nord, ou 
mto.nu.tion y relatives. La situa par  ia  temî  «J,. Mrs. Mouton, 

l,-.s par la terre de Aiexis Charles Guidry,. 
ri'st au Domine, il l'Ouest par les terres 
divers pu-son nés—étant la même terre quo 

... dit Lnvergne décédé, a acheté de Leon 
J'-liiboileau par acte le 22 Février 186^, passe 
devant Prosper Martin, Notaire, et enregistre 
1 ivre T, page 394. 

'Ianteurs. i 2-UN CHEVAL CREOLE, UNE SELLE 
i ft une bride, une meule, un fer a marquer les 

g les arrangements ;JlimalISt quarante, pagées de barrières de 

Opelousas, 14 

Avis aux 

J'AI fait à Nllc.-Orl 
nécessaires pour 

aclietsr tous les eoton^ 
porter au Purt à Washir 

J'acheterai vjptre ootor 
aux mêmes 
—c'est-a-dire 

ffA AAA BRIQUES A VENDRE. 
S'adresser snr les lieux, 

k M. Louis Prud'homme, ou à M. Charles 
Thompson, Opélousas. 14 dec'67 
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O P E L O U S A S ,  L N E .  
nov'i3'67 

1 üiiiniauxv mu«'0""" r~f>- . j i *. 
Kiéinede vous „„ lit. de plumes,, une paire de chenuts. 

vous poui icz-' * warrant militaire,. No. 96067, sous le noin 
i ' pierre Lavergne, pour Cent yignt acres de 
terre, daté 4 mai W60, et signe par Geo. C 
VV'hitititr, Commissioner 

TERME» ET CONDITIONS—Les mçtihles se
ront vendus pour du comptant ;. et la terre a 
u n  et d"ux ans de crédit du jour dMa vente. 
Pachetf-nr fournissant s-s Billots avec caution L ia satisfaction de 1 Administrateur, le» dits, 
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& Carrie 
A. DESMJÏl 

^Janvier, 1868. 

billets portant intérêt a huit pour cent par an 
de l'échéance jusqu'au paie.meut, et une hy 
nothèque spéciale et le privilège de vendeur 

taut sur la dite terre jusqu'au parfait paie res 
ment. ; LAVERGNE, 

ninfatrateuf-
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